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Plan
 Rappel des principes 
 Puis-je sécuriser un for européen alors que 

mon futur défunt réside dans un Etat tiers? 

 La délicate qualification de certaines 
dispositions insérées dans des contrats de 
mariage 

 Comment articuler un pacte successoral 
avec la loi successorale? 

 Comment sécuriser  un contrat de mariage 
à l’international?
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Rappel des 
principes
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4Rappel des principes –  
Les successions internationales

 RÈGLEMENT (UE) No 650/2012 relatif à 
la compétence, la loi applicable, la 
reconnaissance et l'exécution des 
décisions, et l'acceptation et 
l'exécution des actes authentiques 
en matière de successions et à la 
création d'un certificat successoral 
européen 
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5RSE – champ 
d’application

 Applicable à tous les décès survenus depuis le 
17 août 2015 

 Applicable dans tous les Etats de l’UE sauf 
Irlande et Danemark 

 Application universelle de la loi désignée



RSE - Synthèse

🏛  Compétence Juridictionnelle 
- Principe: Juridictions de l’État de la résidence 

habituelle (mais…) 
- Autres fors possibles (conditions!) 

⚖  Loi Applicable 
- Principe d’unicité de la loi ( mais…) 
- Choix de loi possible (nationalité).  
- A défaut: loi de la résidence habituelle du défunt 

(mais…)
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La résidence 
habituelle: 
Un point 
d’attention
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Résidence 
habituelle

Unité

Présence 
nécessaire

Pas de 
condition 
de durée 
minimale

Absence 
temporaire 

: pas 
d’impact

Poids de la 
rés. fiscale

Intention?
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10Résidence habituelle et 
grand-âge / maladie

1) RH peut être dans une maison de repos, … 
2) Consensus : pas de transfert de la RH si la 

personne a perdu ses facultés cognitives 
3) Si transfert après la perte de facultés 

cognitives : longueur de la résidence importe 
peu 

4) Traitement médical dans un autre pays : 
principe : pas d’intention de transférer la RH 

5) Durée du traitement médicale indifférente  
6) Quid si traitement médical dans pays 

d’origine?
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11Rappel des principes –  
Les régime matrimoniaux

	 	 Droit transitoire : Uniquement époux/partenaires 
mariés/enregistrés après 29.2.2019 (sauf si choix de loi) 

🏛  Compétence Juridictionnelle 
-Principe: Juridictions de l’État de la liquidation (succession) 
ou du divorce 
-Autres fors possibles (conditions!) 

⚖  Loi Applicable 
-Principe d’unicité de la loi ( mais…) 
-Choix de loi possible (nationalité/résidence habituelle).  
-A défaut: loi de la 1ère résidence habituelle du époux 
(clause d’exception)



Comment 
‘sécuriser’ un 
for européen?



Partons d’un cas 
pratique…
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Que va-t-
il se 

passer si 
rien 

d’autre 
n’est 

prévu?

 Succession va probablement 
s’ouvrir à Dubaï 

 Marie peut-elle saisir une 
juridiction européenne? 

 Art. 10.2: 
« Lorsque aucune juridiction d'un 
État membre n'est compétente 
(…), les juridictions de l'État 
membre dans lequel sont situés 
des biens successoraux sont 
néanmoins compétentes pour 
statuer sur ces biens. »
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17L’élection de for dans le 
RSE

 Art. 5.1 « Lorsque la loi choisie par le défunt pour régir sa 
succession (…) est la loi d'un État membre, les parties 
concernées peuvent convenir que la ou les juridictions de cet 
État membre ont compétence exclusive pour statuer sur toute 
succession. » 

 Ce n’est pas le défunt qui choisi mais les héritiers ( parties 
concernées !) après le décès. 

 Peu probable… 
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Stratégie envisagée:

 Acquérir un bien en Belgique ou y ouvrir un 
compte 

 Art. 10.1.a) Lorsque la résidence habituelle du 
défunt au moment du décès n'est pas située 
dans un État membre, les juridictions de l'État 
membre dans lequel sont situés des biens 
successoraux sont néanmoins compétentes pour 
statuer sur l'ensemble de la succession dans la 
mesure où: a) le défunt possédait la nationalité 
de cet État membre au moment du décès »
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 CJUE, Hantoch, 7 novembre 2024 

 Compléter avec un mandat de 
protection extrajudiciaire?



 
Convention 

de La Haye du 
13 janvier 

2000 sur la 
protection 

internationale 
des adultes  

 Entrée en vigueur : 1er 
janvier 2021 

 Art. 15 s’applique au 
mandat d’inaptitude



 
Le choix de loi 
applicable au 

mandat 

 État dont l’adulte possède la 
nationalité 

 État d’une résidence habituelle 
précédente de l’adulte 

 Etat sur le territoire duquel sont situés 
des biens de l’adulte, pour ce qui 
concerne ces biens

Dépeçage 
ok !Écrit!
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Et si le futur défunt n’a pas la nationalité d’un Etat 
membre? 
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 Art. 10.1, b):  
 Un Etat membre est compétent 

pour l’ensemble de la succession si 
« le défunt avait sa résidence 
habituelle antérieure dans cet État 
membre, pour autant que, au 
moment de la saisine de la 
juridiction, il ne se soit pas écoulé 
plus de cinq ans depuis le 
changement de cette résidence 
habituelle ».



Clause d’arbitrage?

 Arbitrabilité des litiges successoraux (et ceux liés 
aux régimes matrimoniaux) 

 Comment incorporer une clause d’arbitrage? 
 Testament 
 Pacte successoral 
 Contrat de mariage 

 Rôle éventuel d’une clause pénale
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La délicate 
qualification de 
certaines 
dispositions 
insérées dans un 
contrat de 
mariage
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Avantages matrimoniaux

 Diversité des dispositions avantageant l’un 
des conjoints : préciput, stipulation de 
parts inégales, clause d’attribution de la 
communauté entière au survivant etc. 

 Droit interne : tension entre qualification 
comme libéralité et comme convention 
de mariage 

 Diprivé : tension entre loi matrimoniale et 
loi successorale
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27Partage entre loi successorale 
et loi du régime?

1) Validité / efficacité entre époux pendant le 
mariage : Loi RM 

2) Liquidation en cas de divorce : Loi RM 
3) Liquidation successorale?  

1) En fonction de la qualification 
2) CJUE : « finalité principale » du mécanisme? 

1) Stipulation de parts inégales 
2) Préciput 
3) Attribution communauté au conjoint 

survivant



Les pactes 
successoraux
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Partons d’un cas 
pratique…
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30 Droit allemand 
permet de 
renoncer 
anticipativement 
à la succession 
d’une personne  

 Possible de faire 
un pacte 
successoral de 
droit allemand 
dans lequel Anna 
et Hans 
renoncent à la 
succession future 
d’Alexandre?



Article 25 du RSE

À défaut de choix de loi applicable 
au pacte (Art. 25.1 et 25.2) 

 Le choix de loi applicable au pacte 
(Art. 25.3)



Le choix de loi 
applicable au pacte

 La loi nationale d’une des personnes dont 
la succession est concernée.  

 Régit la recevabilité du pacte, sa validité 
au fond et ses effets contraignants entre 
parties, y compris les conditions de sa 
dissolution



 	=> Comment concilier 
l’existence d’un pacte 
soumis au droit allemand 
dans lequel Anna et Hans 
renoncent à tout droit 
successoral alors que la 
succession est régie par le 
droit belge et qu’en droit 
belge le conjoint survivant et 
l’enfant sont des héritiers 
réservataires ?		 	



III. L’articulation entre la loi 
applicable au pacte et la loi 
successorale

A. Domaine de la loi successorale (art. 23) 
B. Domaine de la loi du pacte (art. 25) 

 sa recevabilité, sa validité au fond et ses effets 
contraignants entre parties, y compris en ce qui 
concerne les conditions de sa dissolution 

 Validité au fond? 
 Notamment le consentement, l’intention et la 

capacité de la personne qui dispose de prendre une 
telle disposition (art. 26)



Effets entre parties >< 
tiers

 Effets entre parties 
 Renonciation à un droit successoral 

 Sort des tiers? 
 Et si Hans refuse de signer?



La sécurisation 
du contrat de 
mariage à 
l’international
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Contrat de mariage 
international
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Clause de 
choix de 

loi



Contrat de mariage 
international
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Clause de 
choix de 

loi

- Nationalité 
- Résidence 

habituelle



Contrat de mariage 
international
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Clause de 
choix de 

loi

- Nationalité 
- Résidence 

habituelle

Clause 
d’élection 

de for



Contrat de mariage 
international
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Clause de 
choix de 

loi

- Nationalité 
- Résidence 

habituelle

Clause 
d’élection 

de for

Clause 
d’arbitrag

e



Contrat de mariage 
international
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Clause de 
choix de 

loi

- Nationalité 
- Résidence 

habituelle

Clause 
d’élection 

de for

Clause 
d’arbitrag

e
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